
Le règlement intérieur de l’établissement précise : 
Article 22 : La tenue et le comportement 

« L’utilisation du téléphone portable est rigoureusement interdite durant les cours, en salles 

d’études et au CDI. Les baladeurs sont également proscrits des cours et du CDI. Ils peuvent 

être tolérés en salles d’études s’ils facilitent le travail des élèves et ne le perturbent pas. Les 

surveillants et les CPE pourront formuler des interdictions ponctuelles ou personnelles si cela 

s’avère nécessaire. De même que ces objets pourront être confisqués et remis en mains 

propres aux parents en cas d’abus ». 

Modification de l’article 22 (vote CA du 07/12/2018): 

« L’utilisation du téléphone portable est rigoureusement interdite durant les cours (exceptée 

dans un but pédagogique avec l’accord des enseignants), au CDI et dans les coursives. Tout 

appareil bruyant dépourvus de dispositifs d’écoute adéquats (objets connectés, baladeurs, 

téléphones mobiles…) sont interdits à l’intérieur de l’enceinte de l’établissement. Les 

téléphones mobiles ou tout autre équipement terminal de communications électroniques 

peuvent être tolérés en salles d’études s’ils facilitent le travail des élèves et ne le perturbent 

pas. Les surveillants et les CPE pourront formuler des interdictions ponctuelles ou 

personnelles si cela s’avère nécessaire.  

Avenant : PROTOCOLE DE CONFISCATION 

En cas de non-respect de ces dispositions et en conformité avec la loi n° 2018-698 du 3 août 

2018 parue au JO n° 0179 du 5 août 2018 modifiant l’article L. 511-5 du Code de l’éducation, le 

personnel enseignant et de vie scolaire ont la possibilité de confisquer les téléphones mobiles 

ou tout autre équipement terminal de communications électroniques selon les modalités 

suivantes : 

 Les appareils confisqués seront remis aux CPE en charge du niveau concerné.  

 En cas d’absence des CPE, les appareils seront remis au chef d’établissement ou à un 

adjoint au chef d’établissement (proviseur-adjoint, gestionnaire). 

 Cette confiscation ne peut excéder la durée des  activités   d’enseignement de la 

journée. Passé ce délai, les appareils seront mis au coffre. 

 L’élève ne pourra pas conserver la puce ou la carte mémoire du terminal 

 Un personnel de vie scolaire informe la famille de la confiscation de l’appareil. 

 La famille contactera le CPE afin de convenir des modalités de restitution de l’appareil 

confisqué. 

Sont exclus du champ du protocole de confiscation :  

 Les élèves scolarisés dans les établissements scolaires présentant un handicap ou un 

trouble de santé invalidant ayant recours à des dispositifs médicaux associant un 

équipement de communication (par exemple des appareils permettant aux enfants 

diabétiques de gérer leur taux de glycémie). Les usages de ces matériels seront définis 

dans le cadre des dispositifs existants : projet personnalisé de scolarisation (PPS), 

projet d’aide individualisé (PAI). 

 Les usages pédagogiques des outils numériques, lorsqu’ils sont encadrés par un 

membre de la communauté éducative et menés à des fins éducatives, peuvent être 

autorisés.   


